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Copie – Mr le Préfet
Objet : effectifs  sapeurs pompiers professionnels.
Monsieur le Président,


Notre organisation s’interroge sur le devenir des recrutements au sein de notre collectivité.

Le DDSIS a annoncé le report du concours de SPP non officiers annoncé en 2011 et le gel des recrutements  pour l’année 2010 (une instruction déjà prévue a même été annulée).


Un accord a été validé par vous-même et nous autres pour définir les postes budgétés à 1372 (donc 210 officiers) en comblant jusqu’à présent systématiquement, au minima, les départs en retraite.


L’effectif était au 1er septembre de 1119 SPP non officiers, quel est-il aujourd’hui ?


Pour nous le basculement de presque 600 sapeurs pompiers non officiers en régime 24h, avec acceptation par ceux-ci d’un régime d’équivalence sur leur temps de travail, n’est concevable que dans la mesure où cet effort se traduit par une amélioration du service public rendu à nos concitoyens, et une amélioration du cadre existant, cadre que nous dénonçons insuffisant depuis plusieurs années.


Nous estimons impératif que le SDIS se donne les moyens de garantir les départs VSAV à 4 hommes, de garantir le déroulement des manœuvres sans affecter le cadre opérationnel minimum, de garantir la formation et l’encadrement des formations sur le temps de travail, et ensuite si besoin est de créer une nouvelle caserne, ou en renforcer d’autres, mais sans réduire la capacité opérationnelle des centres déjà existants.

Nous exigeons le maintien à minima de l’effectif au niveau actuel, voire de procéder autant que de besoin à tous les recrutements nécessaires pour faire face sereinement à nos missions sans dégrader l’existant.
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Le fait de réduire l’effectif dans certains centres aura forcément des conséquences néfastes en terme de délai d’intervention et de couverture des secteurs, chose qui n’a pas été mesurée sérieusement mais simplement « évaluée à la louche » et dans la précipitation.

Ce n’est pas sérieux ni digne d’un établissement public qui se veut aussi sérieux que vous le dites !

Nous proposons donc, qu’outre le maintien des recrutements, et contrairement à ce que le dernier CA a validé dans sa dernière réunion, soit garanti par arrêté préfectoral le cadre opérationnel actuel, enrichi des 3 équipes pour confluence (que seule une analyse des risques sérieuse pourra définir), ce pendant une période transitoire d’au moins deux ans, période qui permettra d’avoir le recul nécessaire pour analyser les effets de ce nouveau centre, et l’impact opérationnel sur les secteurs qu’il sera amené à couvrir, ce qui permettra ensuite de décider sereinement d’une éventuelle nouvelle redistribution des équipes au sein du Département.

Il est incompréhensible dans cette affaire de vouloir mettre « la charrue avant les bœufs », en faisant ainsi courir de nouveaux risques aux SPP et à la population défendue.

L’apport de l’adoption du régime « équivalence » apporte 350 000 heures de gardes annuelles « gratuites », offertes par les SPP « 24h » au SDIS, ce qui représente environ 214 postes en régime « 12 h », ceci permet donc largement de procéder ainsi sans remettre en cause l’existant, sans faire courir de risques inutiles à qui que ce soit. 

Les organisations syndicales ont là encore joué le jeu, comme depuis plusieurs années, en recherchant et proposant des solutions « à budget constant », elles n’accepteraient pas de se voir ainsi flouées et manipulées !

Vous savez notre attachement à la défense du service public, notre conscience professionnelle, notre sens du devoir, vous comprendrez aisément que nous n’hésiterons pas dès lors à réaliser toutes les actions, toutes les voies de recours en notre possession, si un malheur, annoncé, se produisait malgré nos avertissements répétés à votre endroit.


Dans l'attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sentiments respectueux.

Le secrétaire général




le secrétaire général adjoint
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